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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Travaux de rénovation monogestes
Question écrite n° 1710

Texte de la question

M. Philippe Lottiaux attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de l'énergie, du climat et de
la prévention des risques, sur la possibilité de prolonger les autorisations des travaux monogestes pour
bénéficier de MaPrimeRénov'. Les contraintes introduites en janvier 2024 pour la rénovation énergétique ayant
conduit à une baisse très sensible des travaux de rénovation, le Gouvernement a décidé, à juste titre, par décret
et arrêtés publiés au Journal officiel le 22 mars 2024, d'autoriser à nouveau, à compter du 15 mai 2024, les
travaux monogestes pour l'obtention de MaPrimeRénov'. Parallèlement, il a levé l'obligation préalable de réaliser
un geste de chauffage ainsi que l'obligation de fournir un diagnostic de performance énergétique (DPE). Un
récent rapport, ainsi que de nombreux retours de terrain, ont illustré que les modifications constantes dans la
réglementation de la rénovation énergétique freinaient considérablement la réalisation de ces travaux et
pouvaient mettre de nombreux ménages désireux de les réaliser dans des situations difficiles, d'autant que les
réponses de l'Agence nationale de l'habitat (Anah) n'apparaissaient, du fait de ces mêmes changements, pas
toujours fiables dans le temps. En outre, si nombre de ménages sont désireux d'effectuer des travaux, leurs
moyens ne leur permettent pas d'entamer des travaux de rénovation globale et seule la rénovation monogeste
leur est possible. Cependant, les textes susvisés autorisent ce processus uniquement jusqu'au 31 décembre
2024. Il apparaît essentiel de prolonger cette autorisation, pour permettre aux ménages modestes de réaliser
néanmoins des travaux et pour garantir une stabilité dans les règles du jeu, qui a fait cruellement défaut
jusqu'ici. Il convient en l'espèce d'avoir une position pragmatique et non idéologique. Il lui demande donc de lui
confirmer que cette possibilité sera reconduite au-delà du 31 décembre 2024.

Texte de la réponse

La réforme de MaPrimeRénov' mise en œuvre au 1er janvier 2024 visait à renforcer la complémentarité entre
des objectifs de massification et de performance des rénovations énergétiques. Néanmoins, le début de l'année
2024 a été marqué par une baisse très importante du nombre de dossiers déposés sur le parcours par geste. A
l'issue d'échanges avec les fédérations des entreprises du bâtiment, le parcours par geste a été simplifié par
rapport à la réforme mise en place au 1er janvier 2024. Ainsi, depuis le 15 mai 2024 : - Les ménages ne sont
plus obligés de faire réaliser et fournir un DPE ou un audit pour déposer leur dossier ; - Les ménages peuvent
accéder au parcours par geste quelle que soit l'étiquette DPE de leur logement ; - Les ménages peuvent
solliciter la prime pour la réalisation d'un geste d'isolation alors qu'ils étaient contraints de l'associer à une
demande de prime pour la réalisation d'un geste de chauffage éligible depuis le 1er janvier 2024. Ces mesures
d'assouplissement ont eu un effet positif sur le nombre de dossiers déposés sur le parcours par geste. Afin de
poursuivre cette dynamique, essentielle à la décarbonation du secteur du logement et à la maitrise des factures
d'énergie des ménages, le Gouvernement a décidé de prolonger jusqu'au 1er janvier 2026 ces mesures
d'assouplissement, grâce au décret n° 2024-1143 du 4 décembre 2024 et à l'arrêté du 4 décembre 2024 relatifs
à la prime de transition énergétique. Ces mesures permettront d'assurer la stabilité du régime des aides
MaPrimeRénov' autour d'un parcours de rénovation par geste et d'un parcours accompagné pour les
rénovations d'ampleur accessible à tous.
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